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La PAC coûte trop cher 
et doit tourner le dos au productivisme
« Le budget de la PAC devrait être substantiellement réduit »
.
« La politique agricole européenne doit sortir du productivisme » Les Jeunes Écologistes-2013.
La PAC coûte cher au contribuable : Inexact
« Je suis un secteur qui perd 20 000 emplois par an et qui coûte cher, qui suis-je ? » Rue 89.
[En réalité l'UE28 a perdu 197 250 emplois par an de 2005 à 2013 même si la France n'en a perdu que 16 513] 
« Comme consommateur, le citoyen européen récupère largement les investissements consentis en faveur de l’agriculture » Que choisir - 2003.

On ne peut porter un jugement sur le caractère raisonnable ou non du coût d'une politique qu'au regard de ses objectifs et de ses résultats. Ainsi, le coût de la PAC est à mettre en relation avec les objectifs qui lui sont assignés. Il s’agit donc d’apprécier les bénéfices qu’elle procure au regard de la sécurité de l'approvisionnement de l'Union européenne
, du niveau de vie de la population agricole, du coût de l'alimentation pour les ménages, de l'amélioration de la productivité de l'agriculture
 et de la stabilisation des marchés.
A quelle aune mesurer le coût de la PAC ?
Le coût de la PAC est-il disproportionné au regard des bénéfices qu'elle procure ? Faut-il rapporter le coût de la PAC au nombre d'actifs agricoles ? A la valeur de la production agricole finale ? Au coût du budget alimentaire des ménages ?

Avec 57 milliards d'euros pour 2011, le budget de la PAC représente une dépense de 5 155 euros par actif agricole, ou encore 16 % de la valeur de la production agricole européenne ou 6 % du budget alimentaire des citoyens de l'Union. Soit 113 euros par habitant et par an. Est-ce trop, est-ce trop peu ? 
[Les données 2012 sont disponibles sur le site de la DG Agri depuis novembre 2013, dommage que le CGAAER reste sur les chiffres de 2011. Autrement évoquer le budget de la PAC n'a pas de sens puisque cette dernière recouvre un niveau élevé de dépenses avec très peu de recettes en face (pénalités en cas de dépassement de quota laitier, autres pénalités...). Les dépenses de la PAC en 2012 (1er et 2nd pilier ont été de 58,4 milliards d'euros d'après le rapport financier de la DG Agri publié en novembre 2013, sans les aides d'Etat. Par ailleurs, le CGAAER omet de rappeler que les dépenses de la PAC sont inscrites dans la rubrique 2 du cadre financier pluriannuel 2007-2013 qui s'intitule "croissance durable: ressources naturelles". Dans ce cadre précis, parler de "contraintes" environnementales comme le fait le CGAAER plus loin est contre-productif]
[En réalité les dépenses publiques agricoles de l'UE ont été de 66,950 Md€ en 2012 (dont 9 Md€ d'aides d'Etat, chiffre reconduit de 2011) soit 6 509 € par UTA (10,285 M en 2012), soit 17,2% de la valeur dela production agricole et 41,6% de la valeur ajoutée  de l'agriculture en 2012, soit aussi 132,1 € par habitant].  
Même s'il est désormais reconnu une compétence partagée entre l'Union et les États membres en matière d'agriculture
, la doctrine qui a longtemps prévalu faisait de l'agriculture une compétence exclusive de la Communauté européenne. En conséquence, les budgets nationaux consacrés à l'agriculture ne revêtent qu'un caractère résiduel. Ainsi, au regard de la dépense publique européenne et au niveau de chaque État membre, l'agriculture constitue une exception par rapport aux autres politiques publiques (éducation, sécurité, santé, emploi, industrie, tourisme...), dont le financement est pour l'essentiel porté par les budgets nationaux ou au mieux partagé entre les différents niveaux (formation, recherche...). Alors, il n'est pas surprenant que l'agriculture représente une part significative du budget européen dès lors que les autres politiques publiques sont loin d'avoir atteint le même niveau d'intégration.

Avant même que l’Union européenne ne conditionne les aides européennes à la prise en compte de contraintes environnementales dans ses politiques, celle-ci finançait sur le « 2ème pilier »
 certaines actions répondant à des objectifs d’aménagement et d’environnement. Elle a ensuite soumis le versement de ses aides au respect de conditions, notamment environnementales
. Puis elle a accentué cette composante environnementale dans les objectifs poursuivis par la PAC par ce qu'il est convenu de désigner sous le terme de « verdissement ».
[Il est surprenant que le CGAAER utilise le jargon professionnel majoritaire qualifiant l'environnement de contraintes, à croire que l'ambition agroécologique du ministère de l'agriculture ne lui est pas encore parvenue.]
La PAC représente moins d’1 % des dépenses publiques européennes
Affirmer que le coût de la PAC est excessif n'a, en tant que tel, pas grand sens. Si la PAC représente une part significative du budget européen, c'est principalement parce qu'il s'agit de la seule politique dont le budget a été complètement intégré au niveau de l'Union européenne. La PAC représente moins de 1 % de l'ensemble des dépenses publiques si l’on considère l’ensemble des dépenses publiques de tous les États membres et de l’Union européenne. C’est trois fois moins que la contribution de l’agriculture au PIB européen (2 %).
[INEXACT : l'agriculture a representé 0,71% du PIB de l'UE28 en 2013 et les IAA (y compris boissons et tabac) 1,04%, soit 1,75% entre les deux. ] 
[La PAC ne dispose pas à proprement parler de budget (équilibré), la PAC ce sont surtout des dépenses inscrites comme telles dans la rubrique 2 “Croissance durable: ressources naturelles” du cadre financier pluriannuel de l'UE.]
On peut comparer les données concernant l’agriculture, en France, au secteur de la culture qui, pour une contribution au PIB et un nombre d’emplois comparables, bénéficient de dépenses publiques deux fois supérieures par habitant
.

On peut aussi comparer ces données aux aides accordées à l’industrie (en 2011, le total des aides non liées à la crise en Europe s’est élevé à 64,3 milliards d’euros pour une contribution de l’industrie au PIB européen de 25 %), en considérant cependant que les industries agro-alimentaires, qui représentent 1/6 de l’activité industrielle européenne, sont plus ou moins directement bénéficiaires de la PAC.

Mais la PAC c’est plus que la contribution de l’agriculture et des industries agro-alimentaires au PIB, à l’emploi et à la balance commerciale. C’est aussi la sécurité dont bénéficient les consommateurs européens en matière alimentaire. C’est, enfin, la contribution qu'apporte a PAC à l'économie des territoires ruraux en terme d’investissements et d’emplois puisque qu’elle impacte directement la moitié du territoire français.
[Les dépenses relatives à la sécurité sanitaire des aliments ont pesé pour 260 millions d'euros en 2012, loin des 58,4 milliards de dépenses de la PAC.]
La PAC est injuste ; les aides ne bénéficient qu'aux « gros » : Inexact
« La PAC est injuste, illégitime et asociale » WWF
« La PAC sera plus juste, plus verte et plus jeune » M. Ciolos

L’injustice qui caractériserait la PAC est une critique qui ne porte que sur une partie seulement de ses crédits : les paiements directs du 1er pilier
. Cette critique donne aussi à penser que la PAC aurait pour seul bénéficiaire l'agriculteur qui perçoit les aides directes.
[INEXACT: selon la Cour des comptes européennes: "Les paiements directs, qui comprennent le RPU et l’aide couplée, constituent une part importante du revenu agricole. La majeure partie de l’aide est versée à un petit nombre de gros bénéficiaires, tandis que la grande majorité des bénéficiaires ne reçoivent chacun qu’une aide d’un montant peu élevé." source: http://www.eca.europa.eu/Lists/News/NEWS1106_]
Les consommateurs bénéficient de la PAC
Les modalités actuelles de la PAC font des agriculteurs les bénéficiaires des paiements directs qui ont remplacé, dans une large mesure, le soutien aux marchés. Mais la PAC ne bénéficie pas seulement aux agriculteurs. Les cinq objectifs que le Traité de Rome assignait à la PAC intéressent en effet aussi bien les consommateurs que les producteurs
. La PAC doit accroître la productivité de l'agriculture, assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, stabiliser les marchés, garantir la sécurité des approvisionnements et assurer des prix raisonnables aux consommateurs.
[Sans remonter au Traité de Rome de 1957, le TFUE dit Traité de Lisbonne assigne les mêmes objectifs à la PAC en 2014. Les bénéfices de la PAC pour les consommateurs sont difficiles à évaluer tant la transmission des prix jusqu'au consommateur final reste très imparfaite. En revanche le coût de la matière première a bien été modérée pour les industries agroalimentaires (sucre, céréales, viande...).]
Pour rapprocher les prix des produits agricoles européens des prix mondiaux, la réforme de la PAC, en 1992, a introduit des aides directes aux producteurs pour compenser la baisse des prix intérieurs européens. Cette réforme a permis de réduire les subventions à l'exportation. Elle a également facilité la reconquête du marché intérieur de l'alimentation animale. En effet, une partie de la nourriture des animaux européens avait été abandonnée aux pays tiers par l’importation de produits de substitution des céréales (corn gluten feed, manioc...). Elle a eu enfin pour effet de modérer le coût de l'alimentation pour les ménages.
En réalité, en rendant l’agriculture européenne plus compétitive et en renforçant la sécurité sanitaire des aliments, la PAC bénéficie largement aux consommateurs. Sur la période 1959-2010, la part des dépenses d’alimentation (produits alimentaires et boissons non alcoolisées) dans la consommation des ménages a diminué, passant de 21,5% à 13,4%. En outre, rapportées au PIB qui a crû sur l’ensemble de la période, les dépenses de consommation ont décru sur la période, passant de 12,4 % du PIB en 1959 à 7,5 % en 2010
. De plus, la réforme de la PAC a bénéficié davantage aux consommateurs aux revenus modestes, pour lesquels l'alimentation représente une part plus importante du revenu.
[L'expression "agriculture européenne plus compétitive" employée ici se réfère à la baisse des prix agricoles européens, la compétitivité prix n'étant qu'une des dimensions parmi d'autres de la compétitivité (taux de change, réputation des produits, coûts de production moindres...)]
Enfin la PAC a largement contribué au maintien d’activité dans des régions éloignées du développement industriel et urbain. Ainsi, en France, c’est 44% du terrritoire, directement dépendant de la PAC, qui reste mis en valeur par l’agriculture.
La répartition des aides est liée à l’histoire de la PAC
A l'origine (Réforme de 1992), les paiements compensatoires
 étaient proportionnels à l'activité des exploitations agricoles. En effet, les compensations qu’il s’agissait de payer en raison de la baisse des prix étaient directement fonction du volume de la production
. Ces paiements étaient donc basés sur les références historiques de production de chaque exploitation. La deuxième réforme de la PAC appliquée en 2003 (« Agenda 2000 ») a introduit de nouvelles modalités en « découplant » les aides directes. Il s’agissait alors de déconnecter de plus en plus les aides de la nature et du volume des productions de chaque agriculteur. Mais la référence historique des aides était maintenue. Il est vrai que, pour un système de production donné, plus l'exploitation est grande, plus elle recevait de paiements compensateurs.
La répartition des aides de la PAC n'est toutefois pas complètement alignée sur la dimension économique des exploitations agricoles. Deux éléments jouent en sens contraires.

Tout d’abord, certains paiements sont plus élevés pour les exploitations de plus petite taille. Il existe en effet des plafonds applicables depuis de nombreuses années à certains régimes d'aide
. Plus récemment, la réforme décidée en juin 2013 a ouvert la possibilité d'un paiement redistributif. Celui-ci permet de doter davantage les premiers hectares des bénéficiaires, dans la limite de la surface moyenne des exploitations des États membres ; soit 52 hectares en France.

De plus, toutes les productions agricoles ne sont pas concernées par les aides directes. La viticulture, l'arboriculture, par exemple, qui n'ont pas été affectées par la baisse des prix intérieurs
, n'ont pas bénéficié de paiements compensatoires.
En définitive, il est vrai qu'un petit nombre d'exploitations reçoit une plus grande part des aides, quand d'autres en touchent peu. Mais ce constat ne signifie pas que la PAC est « injuste ». La diversité des filières de production, des marchés et des exploitations doit être prise en compte. Ainsi, les exploitations viticoles en AOC qui ne reçoivent pas ou peu d'aides génèrent souvent un revenu que sont loin d'atteindre celui des exploitations moyennes de polyculture élevage plus dépendantes des aides de la PAC.
En France, 20 % des exploitations professionnelles bénéficient de 47 % des aides européennes du « 1er pilier »
Au sein de l’Union européenne 20 % des bénéficiaires des aides de la PAC perçoivent 80 % des subventions versées. Mais les différences importantes entre les structures des exploitations, les systèmes de production et la part des agriculteurs professionnels bénéficiaires des aides au sein de chaque état membre rendent peu significative cette moyenne européenne au regard des réalités nationales. Ainsi, en France, la réalité est bien différente, en particulier si l’on ne prend en compte que les agriculteurs professionnels : 20 % des exploitations professionnelles bénéficient de 47 % des aides du 1er pilier.
· [Selon le rapport financier 2012 de la DG Agri publié fin 2013 dans l'UE-27 :

· 4290 bénéficiaires soit 1,17% du total de 366 090 ont perçu au moins 100 000 € soit 8,2% des aides directes totales de 7922904 € avec en moyenne 151 282 €, 

· 10,25% des bénéficiaires ont perçu au moins 50 000 €, avec en  moyenne  75 716 €, ont perçu 35,9% des aides

· Mais 40,06%  des bénéficiaires ont perçu moins de 10 000 € soit 6,12% du total soit en moyenne 3 308 €

· Et 29,02% des bénéficiaires ont perçu moins de 5000 € avec 2,35% du total soit en moyenne 1 755€ 

Répartition des aides directes du 1er pilier de la PAC en France en 2012

	
	Total
	0-5000
	5-10000
	10-20000
	20-50000
	50-100000
	100-150000
	>150000

	Données par tranche d'aides en euros

	Bénéficiaires
	366090
	29,02%
	11,04%
	19,21%
	30,49%
	9,08%
	0,93%
	0,24%

	Aides reçues
	7922904
	2,35%
	3,77%
	13,17%
	44,85%
	27,66%
	5,06%
	3,13%

	En cumulé

	Bénéficiaires
	366090
	29,02%
	40,06%
	59,27%
	89,76%
	98,84%
	99,77%
	100%

	Aides reçues
	7922904
	2,35%
	6,12%
	19,29%
	64,14%
	91,80%
	96,86%
	100%


Source : http://ec.europa.eu/agriculture/cap-funding/beneficiaries/direct-aid/index_en.htm]
[La sécurité alimentaire des citoyens européens ne repose pas uniquement sur les agriculteurs européens. Outre le poids des importations dans l'UE, les producteurs de denrées alimentaires non professionnels y contribuent largement dans de nombreux pays (Roumanie > 50 %) sans aucun subside de la PAC.]
Si l'on fait ce même calcul, en France, à une échelle plus homogène, celle d'un département, les écarts sont du même ordre. Ainsi, en Seine-et-Marne, 20 % des agriculteurs professionnels qui perçoivent le plus d’aides au titre du 1er pilier reçoivent 40 % des montants versés à ce titre dans le département.
Dans notre pays, près de 90 % des paiements de la PAC relèvent du 1er pilier (aides directes aux agriculteurs et soutien aux marchés). Ce n’est pas le cas de la Pologne, par exemple, qui reçoit une part beaucoup plus importante au titre du 2ème pilier (développement rural) et qui est le premier bénéficiaire des aides du développement rural en Europe. Ceci explique qu’un hectare reçoit 280 € d’aide directe au titre du 1er pilier en France quand, en Pologne, il en reçoit 200 €. Mais si l'on intègre les aides du 2ème pilier, la Pologne reçoit 314 €/ha
.
[INEXACT: sur la période 2014-2020, la Pologne dépensera 24 milliards d'euros sur le 1er pilier sur un total de 37 milliards reçus de Bruxelles. En effet la Pologne a décidé fin 2013 de transférer 25 % de son enveloppe du 2nd pilier sur le 1er pilier (soit 390 millions d'euros par an selon l'ambassade de Pologne à Paris). L'objectif de la Pologne est de passer à une moyenne de 230 €/ha sur la prochaine période.]
La réforme de la PAC, décidée en juin 2013, s'accompagne d'un renforcement du 2ème pilier. Parallèlement, les références historiques, qui expliquent la grande variabilité du niveau des aides directes du 1er pilier, vont progressivement s'effacer. Le processus de convergence mis en place va lisser les différences entre États membres, entre régions
 et entre bénéficiaires d'un même État membre.
[Donc selon le CGAAER, le 2nd pilier a contribué à rendre la PAC plus juste. Concernant le renforcement du 2nd pilier: INEXACT pour l'UE, puisque le FEADER 2014-2020 perd 17,7 % / période 2007-2013, mais c'est EXACT pour la FRANCE seulement.  En effet la France a obtenu 1 milliard d'euros supplémentaires dans la négociation du CFP 2014-2020 en février 2013, puis a décidé de transférer 3,3 % des aides du 1er vers le 2nd pilier. A propos de l'effacement progressif des références historiques, Il faut l'espérer, mais certains Etats dont la France ont pourtant décidé de limiter l'amplitude de ce lissage.]
Affirmer que la PAC est injuste parce qu'elle ne bénéficie qu'aux « gros », c’est ignorer que ceux qui reçoivent les aides de la PAC ne sont pas les seuls bénéficiaires du système. Les consommateurs en bénéficient aussi. C’est aussi s’appuyer sur des données statistiques peu pertinentes qui ne prennent pas en compte la diversité des systèmes de production. Enfin, c’est méconnaître la logique et les réalités des réformes successives de la PAC. Ces réformes, nombreuses depuis vingt ans, ont introduit progressivement des éléments de redistribution. La dernière réforme de juin 2013 a conforté cette orientation.

[Non pas fondamentalement puisque les AD restent fonction des ha détenus, ce qui va renforcer la concentration des exploitations. Pourtant le nombre de chômeurs a augmenté de 9,5%/an de 2008 à 2013 dans l'UE28 (dont de 9,44% dans l'UE15 et 9,10% dans l'UE13). Les pertes d'UTA ont représenté 15,7% de la hausse des chômeurs en moyenne dans l'UE28 de 2008 à 2013, mais avec une grosse différence entre l'UE15 (7,1%) et l'UE13 (56%). Et pourtant, dans son rapport de décembre 2013 sur les projections pour 2013 à 2023, la Commission prévoit de poursuivre la baisse des UTA au rythme de 3,09%/an en moyenne dont de 1,93% dans l'UE15 et 4,38% das l'UE13. Tout ceci pour montrer que le revenu par UTA augmenterait et pour réduire son écart entre l'UE15 et l'UE13. 
Or il y a fort à faire puisque le tableau ci-dessous montre la répartition différenciée des aides directes du 1er pilier (couplées et découplées) entre l'UE15 et l'UE12 en 2012 par bénéficiaire et par ha soit de SAU totale soit de cultures arables + cultures permanentes (c'est-à-dire sauf surfaces toujours en herbe). On voit que l'aide par bénéficiaire était 3,7 fois supérieure dans l'UE15 à celle de l'UE12 et que l'aide par ha était 3,3 fois supérieure par ha de SAU totale comme par ha de terres labourables + cultures permanentes.  

Répartition des aides directes entre UE15 et EU12 par bénéficiaire et ha en 2012

	
	SAU
	SAU arable+ CP
	Aides directes
	Bénéficiaires
	AD/bénéficiaire
	AD/haSAU
	AD/ha arable+CP

	UE27
	175815
	114625
	40884
	7509510
	5443
	232,5
	356,7

	UE15
	123760
	79499
	34322
	4397320
	7805
	277,3
	413,7

	UE12
	52055
	35126
	4397
	3112190
	2108
	84,5
	125,2

	UE12/UE15
	42,1%
	44,2%
	12,8%
	70,8%
	27%
	30,5%
	30,3%

	UE12/UE27
	29,6%
	30,6%
	10,8%
	41,4%
	38,7%
	36,3%
	35,1%


Source : Eurostat et DG agriculture; CP : cultures permanentes; valeurs en millions d'euros pour les aides totales et en euros par bénéficiaire et par ha. 

En outre, comme l'UE15 était exportatrice nette d'au moins 1 Md€ de produits agricoles plus poissons vis-à-vis de l'UE12 – elle est déficitaire en produits bruts et en poissons et préparations mais excédentaire en produits agricoles transformés, mais les données d'Eurostat-Comext sur les importations et exportations entre ces deux zones sont incohérentes c'est pourquoi on retient un montant minimal –, le déficit de l'UE12 vis-à-vis de l'UE15 est pour une bonne part imputable à la différence des aides à l'ha ou si l'on préfère par tonne de produit échangé, en fait à ce dumping interne à l'UE27.]
[Le CGAAER omet de signaler que la PAC profite d'abord aux bénéficiaires qui exploitent des hectares éligibles, ce qui n'est pas le cas de tous les agriculteurs même professionnels. Ensuite les éléments de redistribution contenus dans la réforme de 2013 restent soit facultatifs, soit d'amplitude limitées, ou bien les deux à la fois. En outre la redistribution des aides directes du 1er pilier entre l'UE15 et l'UE12 prévue jusqu'en 2020 reste très marginale.]
La PAC favorise l’agriculture intensive : Exact il y a quarante ans, ce n’est plus le cas aujourd’hui
« Stop au productivisme ! » Réseau « No Pasaran ».
« La FAO projette que globalement 90 % de l’augmentation de la production des cultures proviendra de l’intensification »
.
Les objectifs initiaux de la politique agricole commune étaient bien, il y a cinquante ans, d’accroître la production agricole européenne. Très peu mécanisée, localisée sur de petites surfaces, l’agriculture européenne ne permettait pas d’assurer convenablement l’alimentation des européens, ni d’assurer un revenu et un mode de vie satisfaisants aux agriculteurs. De plus, les conséquences de l’intensification de la production sur l’environnement n’étaient ni prises en compte ni mesurées comme aujourd’hui.
La PAC a très vite atteint ses objectifs
Pour atteindre les objectifs fixés par les dirigeants européens, la politique agricole commune, a mis en place des instruments de gestion des marchés. Il s‘agissait de garantir des prix plus élevés aux produits agricoles européens, d’encourager la production intérieure et de permettre d’augmenter le revenu des agriculteurs et leurs capacités d’investir pour produire davantage. Le succès de cette politique a permis aux exploitations agricoles européennes d’être suffisamment compétitives par rapport aux agricultures des pays concurrents, notamment les États-Unis, afin de garantir l’approvisionnement des principales denrées agricoles de base : céréales, fruits et légumes, lait, viandes, vin... Ce résultat a été rendu possible par l’agrandissement, la mécanisation et l’utilisation plus importante d’engrais organiques et minéraux et de pesticides.
[Le CGAAER oublie de préciser (sauf en note de bas de page) les causes essentielles de cette forte expansion de la production et des revenus agricoles : le maintien d'une forte protection à l'importation basée sur les prélèvements variables, des prix d'intervention élevés et de fortes restitutions à l'exportation.] 
[INEXACT: Les réformes de la PAC ont continué à favoriser une agriculture plus intensive en capitaux. Ce résultat a également été rendu possible par les aides directes/ha qui ont accéléré le processus de concentration et de spécialisation des exploitations depuis 2003. Source: http://ec.europa.eu/agriculture/evaluation/market-and-income-reports/2013/structural-effects-direct-support/chap12_en.pdf]

Le succès de cette politique a fini par atteindre ses limites. Dès les années quatre vingt, la production de certaines denrées est devenue excédentaire, au-delà des possibilités acceptables de stockage et d’exportation
. C’était notamment le cas pour le lait dont les « montagnes de beurre et de poudre de lait » défiaient le bon sens et pesaient lourdement sur le budget européen.
[De la même manière, l'histoire dira dans quelques décennies si les montagnes d'aides directes versées indépendamment  des prix et des revenus dans les années 2000-2020 défiaient le bon sens et pesaient lourdement sur le budget européen.]
Dès 1984, la Communauté économique européenne a décidé de limiter la production de lait (quotas laitiers) et d’encadrer les principales productions. A la même époque les politiques d’encouragement à la qualité sanitaire ont été développées. La reconnaissance des produits de qualité a été instaurée et consolidée. Ces choix ont permis à l’Europe d’avoir les produits alimentaires les plus sains, élaborés dans des conditions de sécurité exceptionnelles et de qualité.
[Nonobstant la qualité sanitaire évoquées, les accidents sanitaires type ESB ou encore les fraudes alimentaires type viande de cheval vendue pour du boeuf ne sont pas évoqués par le CGAAER]
Au cours de cette période, les exigences environnementales pour la production agricole se sont renforcées. De nombreuses réglementations ont été publiées sur les conditions d’utilisation des produits phytosanitaires (autorisations de mise en marché, limites maximum de résidus sur les produits récoltés, listes de produits dangereux pour la santé, pour l’environnement) et d’autres liées à la protection de l’environnement (directive « nitrates », directive cadre sur l’eau...).
Le virage des années 90
Après une phase de fort accroissement de la production, un virage anti-productiviste a été pris en 1992 (« réforme Mac Sharry ») puis renforcé en 2003. Les aides directes aux surfaces agricoles (DPU pour « droit à paiement unique ») ont alors progressivement remplacé les aides aux produits. De nouvelles règles de production plus respectueuses de l’environnement ont accompagné la mise en place de ces dispositifs d’aide. La « conditionnalité » des aides oblige au respect de ces règles pour bénéficier des aides communautaires. De même, ont été imposées la mise aux normes des bâtiments d’élevage et des garanties pour le bien être des animaux pendant l’élevage, le transport et au moment de l’abattage. Différentes mesures budgétaires d’accompagnement de ces politiques ont été renforcées notamment grâce aux fonds dits « du 2ème pilier » afin d’encourager les pratiques agro-environnementales (réduction de l’utilisation des pesticides et des engrais), la rotation des cultures, l’agriculture biologique et le développement rural...
[INEXACT, lire l'impact de la réforme de 2003 sur les revenus et le "changement structurel" qui montre que le découplage a accéléré la concentration et la spécialisation des exploitations http://ec.europa.eu/agriculture/evaluation/market-and-income-reports/2013/structural-effects-direct-support/chap12_en.pdf]
[INEXACT: la conditionnalité de 2003 a été inefficace en l'absence de contrôles et de sanctions dissuasifs. Source: rapport de la Cour des comptes de l'UE 'La conditionnalité est-elle une politique efficace?", 2008.]

Performance économique et performance environnementale
La dernière réforme de la PAC, décidée en 2013, renforce l’équilibre entre la production et le respect de l’environnement. Le rééquilibrage des mesures de soutien direct au profit des filières et des régions les moins favorisées (les zones de montagne ou ultra-marines) ou encore des jeunes, a guidé les décideurs européens dans leur recherche d’un meilleur équilibre entre les productions, les régions et le respect de l’environnement. Plus encore, la conditionnalité des aides
 a été renforcée par ce que l’on appelle le « verdissement » des aides. Ainsi, pour bénéficier des subventions à l’exploitation agricole, des contraintes de rotation des cultures pour ne pas appauvrir les sols, de conservation de prairies, par exemple, sont dorénavant exigées.
[INEXACT La rotation des cultures est exigée depuis que la conditionnalité est devenue obligatoire en 2006 en France (thème matière organique du sol). En revanche les nouvelles mesures de verdissement font l'impasse sur l'exigence de rotation pour n'évoquer que la diversification des cultures.]
Ces mesures apparaissent comme des contraintes nouvelles pour les agriculteurs. Ils s’y plient pour répondre à la réglementation censée traduire la demande des citoyens européens.
[INEXACT: les organismes de conseil et de développement agricole informent les agriculteurs de ces normes de la conditionnalité depuis 2006. Ceci n'a franchement rien de nouveau.]
A chacune des étapes des réformes engagées depuis cinquante ans, la politique agricole commune entraîne une évolution importante des pratiques des agriculteurs, sans abandonner les exigences de qualité. Elle a en effet l’ambition de faire partager le modèle équilibré d’agriculture qui se développe en Europe. Elle poursuit ainsi son objectif de rechercher en permanence un équilibre entre productivité et durabilité.
[A présenter ainsi des normes anciennes pour de nouvelles mesures, l'évolution des pratiques des agriculteurs risque d'être très lente. La productivité fait partie intégrante de l'objectif de durabilité alors que l'inverse est moins vrai.]
[Ceci c'est au niveau du discours mais la réalité est que la durabilité économique, environnementale et sociale sera sacrifiée à la fois par le fait que les droits au paiement de base (DPB) restent basés sur les ha, donc sont une aide à la concentration, laquelle est programmée par ailleurs par la poursuite de la baisse des UTA, surtout dans l'UE13 où le chômage augmente pourtant plus vite, et surtout par les perspectives des accords de libre-échange, en premier lieu le TAFTA avec les Etats-Unis mais aussi avec le Canada et beaucoup d'autres où à chaque fois de nouveaux quotas tarifaires d'importations à droits de douane réduits sont accordés. Avec en outre une menace considérable sur l'abaissement des normes environnementales et sur la qualité des produits, particulièrement dans le TAFTA.] 
Ainsi le modèle agricole promu par la PAC doit permettre une production suffisante, de qualité, tout en maintenant une vie sociale en territoire rural. La nouvelle PAC vise aussi à garantir la disponibilité des moyens naturels de production, notamment la terre et l’eau.
Cette politique agricole, qui tend au développement du 2ème pilier de la PAC au détriment du 1er pilier, fait cependant l’objet de critiques qui ne peuvent être ignorées. Ainsi, la Cour des comptes européenne
 critique les conditions de mise en œuvre des crédits du 2ème pilier. Elle ne met pas en cause directement le choix de renforcer le 2ème pilier mais reproche à la Commission de s’être « trop focalisée sur l’exécution du budget consacré au développement rural et pas assez sur l’obtention de résultats de manière efficiente ». Elle considère que les objectifs fixés résultent plus d’une estimation des résultats potentiels, à partir du budget disponible, que d’une analyse des besoins en matière de politique publique.
[EXACT mais le CGAAER omet de citer le rapport de la CCE critique à l'encontre de la gestion des aides directes découplées, difficile à évaluer puisque leur objectif n'est pas clair. Source: http://www.eca.europa.eu/Lists/News/NEWS1106_29/NEWS1106_29_FR.PDF]
La PAC affame le tiers-monde : Inexact
« Les subventions européennes contribuent à la surproduction et ne favorisent pas le maintien de capacités de production dans les pays pauvres » Teresa Casero - OXFAM.
« L’Union européenne a décidé de supprimer quotas et tarifs à l’entrée de son marché pour tous les produits à l’exception des armes exportées par 49 pays les plus pauvres » Initiative européenne « Tout sauf les armes ».

La PAC a été accusée de nuire au développement de l'agriculture des pays pauvres. Les aides versées aux agriculteurs européens et les subventions à l'exportation perturberaient les marchés. Et les exportations européennes feraient une concurrence déloyale aux agricultures du tiers monde.
[INEXACT: replaçons les faits dans leur contexte: les ONG de développement se sont nettement moins mobilisées sur la réforme de 2013 contrairement aux réformes précédentes. En effet les restitutions ayant été fortement réduites dans le cadre de la PAC, les ONG de développement se sont davantage mobilisées sur d'autres fronts (régulation, accaparement des terres, agrocarburants...) et auprès d'autres enceintes (G8/G20, FAO...) à partir de 2008.]
« Maudites restitutions »
Cette accusation recouvre plusieurs effets présumés de la PAC. D’une part, les restitutions à l'exportation subventionneraient des exportations communautaires au détriment des productions des pays en développement. D’autre part, les mécanismes communautaires de régulation des marchés sont pointés du doigt pour leurs « effets distorsifs » sur les échanges. C’est ainsi qu'il a été reproché à la PAC les ventes sur les marchés mondiaux de sucre de betterave européen en dessous de son prix de revient au détriment du sucre de canne brésilien. 
[L'UE a été condamnée en appel à l'OMC en avril 2005, à juste titre, compte tenu du précédent de l'affaire "Produits laitiers du Canada" de décembre 2001 et décembre 2002, pour subventionnement croisé entre les sucres des quotas A et B et sucre du quota C].  
Enfin, les exportations communautaires de produits alimentaires (céréales, farine), contribuent à l'approvisionnement des marchés de consommation des métropoles des pays en développement mais au détriment des productions vivrières locales et en perturbant l'organisation de circuits d'approvisionnement à partir de la production locale.
Dans les premières années de la PAC, le mécanisme des restitutions à l’exportation était un élément essentiel
. La régulation des prix sur le marché intérieur offrait une certaine sécurité aux producteurs et les prélèvements sur les importations alimentaient un fonds (le FEOGA garantie) qui finançait notamment les restitutions aux exportations.

Ces anciens mécanismes de la PAC tiraient leur légitimité des choix politiques de l’Europe : rechercher sa propre sécurité alimentaire en modernisant son agriculture et en améliorant le revenu des agriculteurs.
Les restitutions, c’est fini
Les réformes successives de la PAC ont remplacé le soutien des prix du marché intérieur par des aides directes au revenu des producteurs. Elles ont, en conséquence, progressivement supprimé les restitutions à l’exportation. Selon l’OCDE, les restitutions à l’exportation de l’Union européenne (UE) qui s’élevaient à 700 millions d’euros en 2004 ont baissé de 95 % au cours des huit années suivantes. Les dernières restitutions dans le secteur des volailles ont été supprimées en 2013. 
[Sans doute mais elles ont encore été de 136,9 M€ en 2012, dont 81,1 M€ sur la viande de volaille, 18,6 M€ sur celle de porc et 37,2 M€ sur la viande bovine et les bovins vivants et la possibilité de les réutiliser est inscrite dans les txtes pour la PAC 2014-20.]

Leur mise en cause est donc devenue sans fondement. Notons que la France, au sein de l’Union européenne, est structurellement exportatrice de céréales vers les pays tiers, même après

suppression des restitutions dans ce secteur et alors que de nombreux autres pays subventionnent plus ou moins ouvertement leurs exportations de céréales.

[A qui ferez-vous croire encore longtemps que les subventions aux exportations agricoles de l'UE ont cessé? Sûrement pas à l'Organe d'appel de l'Organe de réglement des différends de l'OMC qui a jugé à 4 reprises – en décembre 2001 et décembre 2002 dans l'affaire "produits laitiers du Canada", en mars 2005 dans l'affaire "coton des Etats-Unis" et en avril 2005 dans l'affaire" sucre de l'UE" – que l'on doit prendre en compte les subventions internes aux produits exportés dans l'appréciation du dumping. Sachez que les subventions à l'exportation de l'UE27 ont été de 4,9 milliards d'€ (Md€) en 2012 pour les seules céréales (2,138 Md€), viandes (1,812 Md€) et produits laitiers (957 M€), dont 750 M€ vers les pays ACP. Voir J. Berthelot, Dumping des céréales, viandes et produits laitiers de l'UE en 2012, notamment vers les pays ACP, 5 mars 2014: http://www.solidarite.asso.fr/Articles-de-2014,684
Mais ce n'est pas tout car, confrontées à la baisse des restitutions, les firmes agroalimentaires de l'UE ont fait pression sur la Commission pour libéraliser largement le recours aux échanges sous le régime du perfectionnement actif – qui permet d'importer sans droits de douane les produits agricoles normalement taxés mais destinés à la réexportation après transformation dans l'UE –, n'exigeant plus que les produits agricoles destinés à la transformation ne soient pas disponibles dans l'UE mais seulement qu'ils soient plus chers que les produits importés. Moyennant quoi l'UE28 a exporté sous ce régime pour 9,712 Md€ de produits agricoles (au sens de l'Accord sur l'agriculture) en 2013 résultant de la transformation de 3,418 Md€ de produits agricoles importés aussi sous ce régime. Concrètement cela signifie que les agriculteurs européens ont été privés d'autant de débouchés par les IAA de l'UE et logiquement on devrait déduire de 9,712 Md€ le total des exportations agricoles de l'UE28 en 2013. Certes l'UE importe beaucoup de produits agricoles à droits nuls (par exemple les fèves de cacao ou le café vert) mais le régime de perfectionnement actif est different pusiqu'il porte sur des produits normalement taxés.]
L’exemple du secteur sucrier
Les évolutions dans le secteur sucrier sont un bon exemple des changements opérés par la PAC. Jusqu’en 2006, l’existence de quotas permettait de garantir à la filière sucre européenne un certain niveau de prix pour des quantités déterminées de produits. Ces produits étaient destinés d’une part à l’approvisionnement du marché intérieur et, d’autre part, à l’exportation soutenue par des restitutions. Une partie non négligeable du marché intérieur était également réservée aux importations de certains pays en développement exportateurs de sucre liés par des accords à l’Union européenne (Île Maurice, Botswana, Zimbabwe...). Les opérateurs européens pouvaient en outre exporter sans restitution du sucre « hors quota ». La filière européenne (y compris les départements d’outre-mer producteurs de sucre de canne) était ainsi protégée, de même que celles de pays partenaires qui bénéficiaient d’un accès privilégié au marché européen.

A la suite d’un contentieux engagé à l’OMC
 par le Brésil, l’Union européenne a dû réformer son dispositif en plafonnant ses exportations (de plus de cinq millions de tonnes [5,7 Mt en moyenne de 2000 à 2006] à 1,4 million de tonnes par an), et ouvrir son marché intérieur en réduisant le quota et en baissant les prix. La conséquence de cette réforme a été que l’Union européenne est passée d’un statut d’exportateur net de trois millions de tonnes à celui d’importateur net de 1,6 million de tonnes. Les restitutions à l’exportation sont supprimées. Le système du quota réparti entre opérateurs, qui limite la concurrence intérieure, disparaîtra en 2017.

L’analyse de l’évolution des échanges mondiaux de sucre montre que seul le Brésil a profité de la baisse des exportations européennes, concomitante au recul des exportations cubaines. La libéralisation des échanges n’a donc profité qu’à un seul pays émergent. En revanche, les nouvelles règles ont demandé d’importants sacrifices à l’industrie sucrière européenne. Sur une trentaine de sucreries que comptait la France, cinq ont dû fermer entre 2006 et 2008. 
[Mais ces "sacrifices" ont été largement compensés à la fois par de grosses subventions et par une compétitivité accrue des sucreries restantes. Et en 2009 les restitutions on encore atteint 179 M€, même si elles sont tombées à 9,8 M€ en 2010 et 1,5 M€ en 2011.]   
Dans l’avenir, la suppression du quota betteravier pourrait entraîner une forte hausse de la production de sucre européenne. A la suite des gains importants de productivité obtenus par la restructuration radicale des usines ces dernières années et grâce aux progrès de la recherche, l’Europe pourrait devenir autosuffisante sans soutiens, voire exportatrice de sucre.
L’Union européenne est le premier importateur mondial de produits agricoles des pays en développement
L’Union européenne est devenue, dans le secteur agricole et alimentaire, un acteur majeur sur les marchés internationaux. Les accords de l’OMC l’ont cependant contrainte à de profondes réformes de la PAC depuis vingt ans.

Grande région productrice, l’Europe est aussi un grand marché de consommation qui importe des produits agricoles. Les mesures de libéralisation des échanges et d’ouverture du marché de l’Union européenne se traduisent par un développement rapide des échanges. Les importations du secteur agroalimentaire européen sont passées de 60 milliards de dollars en 2001 à près de 150 milliards de dollars en 2011 [Non 140,5 Md$]. Les importations dépassent d’ailleurs les exportations et la balance agroalimentaire est structurellement déficitaire d’environ 6 milliards d’euros.

[Non ce n'est plus le cas depuis 2010 où l'excédent des échanges de tous produits agricoles (au sens de l'Accord sur l'agriculture) est passé de 2,9 Md€ en 2010 à 3,8 Md€ en 2011, 12,1 Md€ en 2012 et 19,2 Md€ en 2013. Toutefois comme vous parlez de produits agroalimentaires, il ne faut pas oublier le déficit en poissons et préparations qui a été de 15,226 Md€ en 2013 et en moyenne de 14,756 Md€ de 2010 à 2013 si bien que ce n'est qu'en 2013 que l'UE28 a eu un excédent de ses échanges agro-alimentaires, poissons compris, de 3.926 Md€. Mais ce n'est pas tout : contrairement aux Etats-Unis l'UE compte le tabac manufacturé dans les produits agricoles (déficit de 3,100 Md€ en 2013) et oublie de compter le caoutchouc naturel (déficit de 2,396 Md€ en 2013), si bien qu'en rectifiant les échanges sur la même base que les EU il y a encore eu un déficit de 1,570 Md€ en 2013. Même si l'UE suit bien la définition des produits agricoles selon l'AsA de l'OMC, définition qui est contestable. En outre il ne faut pas oublier que l'UE28 a eu 

 de 19,638 Md€ dans ses échanges de boissons en 2013, sans lequelles son déficit serait abyssal. Et il faudrait logiquement déduire les 9,712 Md€ de produits agroalimentaires exportés sour le régime du perfectionnement actif puisqu'elles ne résultent pas des produits agricoles de l'UE.

En outre le CGAAER adopte la même position que la Commission européenne qui se flatte que l'UE importe plus des PED que l'ensemble des autres 5 grands pays occidentaux (EU, Japon, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande), comme si c'était promouvoir leur développement durable que de les pousser à privilégier l'exportation au détriment de leur moindre dépendance alimentaire pour les pays ACP et au détriment de l'environnement pour les pays du Mercosur. Au total le déficit des échanges alimentaires de l'UE avec les PED - pays autres que Australie + Canada + USA + Japon + Nouvelle Zélande + Suisse + Norvège + Islande + Lichestein + Russie – a été en moyenne de 30,9 Md€ de 2007 à 2013 (dont 21,2 Md€ en 2013), dont de 15,4 Md€ en aliments du bétail+corps gras (dont 15,6 Md€ en 2013), 10,4 Md€ en fruits (dont 11,4 Md€ en 2013), 10,3 Md€ en poissons et crustacés (dont 10,6 Md€ en 2013), tous ces produits privant ces pays du Sud d'autant de ressources alimentaires. Même s'il n'y a pas lieu de remettre en cause le déficit de 21,3 Md€ des filières café-cacao-thé-épices de l'UE28 (dont de 21,6 Md€ en 2013) pour lesquelles l'UE n'a pas de substitut.   
Par contre l'UE a dégagé un excédent moyen de 6,8 Md€ et de 16,7 M de tonnes (Mt) sur ses exportations de céréales+meunerie+ préparations vers les PED de 2007 à 2013, dont de 11 Md€ et 26,1 Mt en 2013, dont de 1,8 Md€ et 5 Mt vers les pays ACP (dont 2,5 Md€ et 5,8 Mt en 2013). Et l'excédent céréalier sur l'Afrique de l'Ouest a été en moyenne de 851 M€ (dont 1,2 Md€ en 2013) pour 2,2 Mt (dont 2,6 Mt en 2013). L'UE a aussi réalisé un excédent moyen de 5,3 Md€ en boissons sur les PED (dont 7,7 Md€ en 2013), dont de 589 M€ avec les pays ACP (dont 1 Md€ en 2013), et dont de 312 M€ avec l'Afrique de l'Ouest (450 M€ en 2013). Plus largement si l'Afrique de l'Ouest a eu un excédent agricole moyen sur l'UE28 de 1,1 Md€ de 2007 à 2013 (dont de 2 Md€ en 2013) et un excédent alimentaire moyen sur l'UE28 de 1,6 Md€ (dont de 653 M€ en 2013), sans son excédent moyen de 3,260 Md€ en café+cacao+préparations (dont de 3,162 M€ en 2013) – qui ne sont pas des produits alimentaires de base, particulièrement en Afrique de l'Ouest –, son déficit vis-à-vis de l'UE serait considérable.]  
Les Pays en développement décident de leurs importations
Au sein de ces échanges, le choix des pays en développement d’importer des produits en provenance de l’Union européenne, plutôt que de développer la production locale, ne dépend pas de l’Europe.
[Ah bon ? Et quid du poids des pays de l'UE dans le capital du FMI et de la BM avec les plans d'ajustement structurel imposés aux PED depuis les années 1980 qui les ont poussés à privilégier l'exportation et à réduire leur protection à l'importation. Et quid des APE avec les pays ACP, sans parler des autres ALE bilatéraux et de la politique de l'UE à l'OMC?]
Certains gouvernements choisissent d’importer à bas prix des denrées alimentaires plutôt que d’organiser l’approvisionnement des métropoles par la production des agricultures locales. En l’absence d’accords spécifiques, ils s’exposent toutefois à des situations délicates en cas de hausses des prix sur les marchés internationaux. Ce fut le cas lors de la crise alimentaire de 2007-2008. Les pays qui soutiennent leur agriculture parviennent à mieux assurer leur propre sécurité alimentaire. Et tel était le but de la PAC en Europe à ses débuts, avec la préférence communautaire et le soutien des prix sur le marché intérieur. Plus que des négociations à l’OMC, c’est de politiques agricoles commerciales régionales, dont les pays en développement auraient le plus besoin pour rééquilibrer leurs relations commerciales avec le reste du monde
.
[Avec quel argent pour soutenir les prix agricoles dans ces PED? Et surtout c'est oublier les APE avec les pays ACP qui n'auront aucun moyen pour contester le dumping de l'UE puisque celle-ci a toujours déclaré que les subventions relevaient exclusivement de l'OMC.]
L’Union européenne face aux besoins alimentaires de ses voisins méditerranéens
Les perspectives démographiques et de production agricole au niveau mondial montrent que les pays en forte croissance démographique seront demain ceux qui auront aussi des capacités de production agricole plus limitées.

Les pays du sud de la Méditerranée, par exemple, sont confrontés à la rareté des terres cultivables et de l’eau d’irrigation. Ce contexte pourrait s’aggraver en raison du réchauffement climatique. Ils devront faire face à une croissance démographique telle, au cours des prochaines décennies, qu’ils ne pourront en aucun cas se nourrir de leurs seules productions nationales de céréales. Quelle région pourrait mieux que l’Europe sécuriser leurs approvisionnements en produits agricoles de base ?

La PAC affamerait le monde si l’Europe, qui dispose de bonnes terres et d’un climat favorables à l’agriculture, s’interdisait de prendre en compte non seulement ses propres besoins mais aussi ceux de ses proches voisins moins favorisés, notamment ceux de la rive sud de la Méditerranée.
La politique agricole commune profite aux agriculteurs et aux consommateurs. Elle concerne plus de 40 % de la surface de notre pays. Les dépenses agricoles de l’Union européenne et de ses États membres représentent moins de 1 % de leurs dépenses publiques, tous secteurs confondus pour un secteur économique qui représente 3 % du PIB européen (inexact!). Ces crédits permettent d’avoir une agriculture européenne performante parmi les leaders mondiaux. Ils sont aussi le garant de la sécurité alimentaire européenne et contribuent au développement de nos territoires ruraux.

Au fil de quarante années de profondes réformes souvent méconnues, la PAC s’est adaptée aux nouvelles règles du commerce international et aux exigences environnementales de nos sociétés. Elle va continuer de s’adapter et nombre des procès qui lui étaient faits sont beaucoup moins fondés aujourd’hui. [Les critiques adressées à la PAC ne sont donc pas totalement infondées.]
[Au contraire : au moins les restitutions étaient transparentes et plafonnées, mais les aides directes soi-disant découplées et notifiées en boîte verte peuvent augmenter indéfiniment, et avec elles le dumping pour les produits exportés.]
La PAC est aujourd’hui plus équilibrée. Plus équilibrée parce qu’elle associe mieux désormais performance économique et performance environnementale. Plus équilibrée aussi parce que les aides de la PAC sont plus équitablement réparties avec une meilleure prise en compte des critères sociaux et des équilibres entre régions dans un soucis de convergence des aides tant au niveau national qu’au sein de l’Union européenne.
�	 UK response to the Commission communication and consultation - janvier 2011.


�	 Le taux d'auto-approvisionnement s'établit entre 95 et 105 % pour les céréales, les produits laitiers, la viande bovine, les œufs et volailles..., il est plus élevé pour le vin et le porc, plus faible pour la viande ovine et le sucre.


�	 Le rendement du blé a doublé dans l'Europe des 6 entre 1962 et les années 2000.


�	 Article 2C du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.


�	 La dénomination « 1er pilier » a été introduite en 1999 pour désigner le soutien aux marchés et aux revenus agricoles, lorsque l’Europe a fait le choix de développer le budget consacré au développement rural, identifié alors comme le « 2ème pilier » de la PAC.


�	 Introduction de la conditionnalité environnementale des aides versées aux agriculteurs en 2003. 


[La conditionnalité a été introduite dans la PAC en 1999 à titre facultatif, puis est devenue obligatoire dans la réforme de 2003.]


�	 Voir l'étude sur « l’apport de la culture à l’économie française » - IGF et IGAC- janvier 2014.


�	 Commissaire européen à l’agriculture.


�	 1er pilier : aides directes aux agriculteurs et crédits de régulation des marchés. Il représente 75 % du budget de la PAC aujourd’hui et représentera 70 % pour la période 2014-2020.


�	 Sur ce point, le Traité de Maastricht reprend à l’identique la formulation du Traité de Rome.


�	 Etude DGCCRF- ECO, mai 2012


�	 Aides directes compensatrices des baisses des prix européens garantis aux producteurs.


�	Ainsi par exemple, lors de la mise en place de la « Réforme Mac Sharry » en 1993, les prix d’intervention des céréales ont été réduits de 22 % en contrepartie de la mise en place d’une aide directe compensant intégralement cette baisse de prix. Ensuite, avec l’Agenda 2000, les prix d’intervention pour les céréales étaient à nouveau réduits de 15 % en 2 ans ; cette baisse étant compensée à 50 % sous forme d’un complément à l’aide directe déjà existante.


�	 Prime à la vache allaitante, indemnités compensatrices de handicap naturel...


�	 Ces secteurs bénéficiaient au titre de la PAC de mesures d’intervention sur les marchés (distillation, retrait des produits...) mais il n’existait pas de prix d’intervention ou de prix de base qui, comme dans d’autres secteurs auraient justifié la mise en place d’aides directes en raison d’une décision de baisse de ces prix négociés chaque années lors des fameux « marathons agricoles ».


�	 La moyenne européenne s’élève à 345 €/ha. La France se situe justement au niveau de la moyenne européenne.


�	 Voir « Les effets redistributifs des décisions françaises relatives à la PAC post-2015 » - Vincent Chatelier-INRA-2013.


�	 « Comment nourrir le monde en 2050 » FAO - 2009.


�	 Les prix intérieurs européens étaient maintenus plus élevés que les prix sur le marché mondial grâce au système des prélèvements (taxe sur les importations) et des restitutions (aides aux exportations). Tant que la PAC a été importatrice, les prélèvements permettaient son financement. Les problèmes de la PAC sont venus de son succès : plus la production européenne a augmenté et plus il a fallu exporter sur le marché mondial en ayant recours aux restitutions de plus en plus coûteuses à cause d’une concurrence accrue et de prix agricoles en baisse.


�	 C’est à dire les conditions environnementales et les pratiques culturales à respecter pour bénéficier des aides publiques européennes.


�	 Rapport spécial n° 12 publié le 22 novembre 2013.


�	 L’organisation des marchés se fondait sur un soutien des prix à l’intérieur du marché commun européen, dont les principaux mécanismes, très schématiquement, étaient l’intervention (achats publics pour soutenir les prix intérieurs à un niveau minimal), les prélèvements (taxes sur les produits importés élevant le cas échéant leur prix au niveau du prix garanti européen) et les restitutions (subventions à l’exportation) compensant l’écart entre les prix intérieurs supérieurs aux prix des marchés mondiaux.


�	 Organisation mondiale du commerce.


�	 Commerce et développement en Afrique subsaharienne : priorité à l’intégration régionale ou aux négociations à l’OMC ? Notes n°4 - Mathilde Douillet - FARM - 2012.
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